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COUR DU TRAVAIL

DE MONS

ARRET 

Audience publique du 

5 novembre 2014

Sécurité sociale des travailleurs salariés – Créance de cotisations sociales de l’ONSS intégrée dans un plan de réorganisation judiciaire de la société débitrice homologué par le tribunal de commerce dans le cadre de la loi relative à la continuité des entreprises – Citation de l’ONSS devant le tribunal du travail en vue d’obtenir la condamnation de la société débitrice au paiement d’une partie de sa créance intégrée dans le plan de réorganisation judiciaire – Action purement déclaratoire de l’ONSS – Irrecevabilité de l’action de l’ONSS dès lors qu’elle ne répond pas aux conditions prescrites par l’article 18 du Code judiciaire (absence de menace grave et sérieuse au point de créer un trouble précis et pas d’utilité concrète de la décision ) et pas davantage aux conditions imposées par l’article 17 du Code judiciaire (pas d’intérêt).
Article 580, 1°, du Code judiciaire.
EN CAUSE DE :
L’Office Nationale de Sécurité Sociale, en abrégé ONSS,  
Partie appelante, comparaissant par son conseil Maître MOUVEAUX loco Maître BROUCKAERT Ignace, avocate à 7500 TOURNAI, rue de la Citadelle 57 ;
CONTRE
La SPRL P.B., 
Partie intimée, comparaissant par son conseil Maître CABY Axel, avocat à 7700 MOUSCRON, Drève Gustave FACHE  3.
**********

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête reçue au greffe de la cour le 30/10/2013 et visant à la réformation d’un jugement contradictoire prononcé le 11/06/2013  par le tribunal du travail de Tournai, section Mouscron ;
Vu les pièces de la procédure légalement requises et notamment, la copie conforme du jugement dont appel ;
Vu l’ordonnance de mise en état consensuelle prise en application de l’article 747, § 1er, du Code judicaire le 04/12/2013 et notifiée aux parties le même jour ;

Vu les conclusions de synthèse de l’ONSS reçues au greffe le 15/07/2014 ;

Vu les secondes conclusions de synthèse de la SPRL P.B. reçues au greffe le 20/08/2014 ;

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 01/10/2014 ;

Vu le dossier des parties ;

**********

RECEVABILITE DE LA REQUETE D’APPEL :
Par requête d’appel reçue au greffe de la cour le 30/10/2013, l’ONSS a relevé appel d’un jugement contradictoire prononcé le 11/06/2013  par le tribunal du travail de Tournai, section Mouscron.

L’appel, élevé à l’encontre de ce jugement, a été introduit dans les formes et délais légaux et est, partant, recevable.

ELEMENTS DE LA CAUSE ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE :

Il appert des conclusions des parties, de leur dossier ainsi que des explications recueillies à l’audience que la SPRL P.B. gère un débit de boissons – taverne et offre, également, à sa clientèle des services de vente et de livraison de plateaux repas.
La SPRL P.B. fait valoir que, dans le courant de l’année 2008, elle a rencontré des difficultés financières d’origine frauduleuse, situation qui a gravement compromis la continuité de ses activités commerciales.

Dans ce contexte, observe-t-elle, elle a sollicité du tribunal de commerce de Tournai le bénéfice d’un sursis pour une période de 6 mois en vue d’obtenir l’accord de ses différents créanciers dans le cadre d’un plan de réorganisation judiciaire.

Par jugement du 15/10/2012, le tribunal de commerce de Tournai a prononcé l’homologation du plan de réorganisation judiciaire déposé le 25/09/2012 par la SPRL P.B..

Il n’est pas contesté que la créance de l’ONSS à son égard, qui s’élève à 14.344,09 €, a donc été validée et intégrée dans le plan de réorganisation judiciaire entériné par le tribunal de commerce de Tournai.

Par citation du 25/10/2012, l’ONSS a sollicité la condamnation de la SPRL P.B. à lui payer, du chef de cotisations de sécurité sociale (relatives au 1er trimestre 2012) y compris les majorations y afférentes ainsi que les intérêts de retard calculés jusqu’à la date indiquée sur l’extrait de compte arrêté au 20/07/2012, la somme de 8.551,26 € décomposé comme suit :

	Cotisations
	Majorations
	Intérêts

	7.663,57 €
	768,26 €
	119,43 €


Par jugement prononcé le 11/06/2013, le tribunal du travail de Tournai a déclaré la demande de l’ONSS irrecevable et ce au motif que « la procédure intentée était superfétatoire, inutile et/ou largement prématurée ».
En effet, observa le tribunal du travail de Tournai, la demande de l’ONSS ne peut être analysée que comme une action préventive dans l’hypothèse où la procédure de réorganisation judiciaire échouerait.

Or, la recevabilité d’une action « ad futurum » ou déclaratoire est conditionnée par la preuve fournie par le demandeur de l’existence d’une menace grave et sérieuse au point de créer un trouble précis.

En l’espèce, conclut le tribunal, l’ONSS ne rapporte la preuve d’aucun de ces éléments.

L’ONSS interjeta appel de ce jugement.

GRIEFS ELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE :

Analysant les principes relatifs à la recevabilité d’une action judiciaire, l’ONSS relève qu’il dispose d’un intérêt né et actuel pour diligenter son action judiciaire à l’encontre de la SPRL P.B. et ce dans la mesure où il s’est vu confier par l’article 5 de la loi du 27/06/1969 la mission de percevoir les cotisations des employeurs et des travailleurs en vue de contribuer au financement des différentes branches de la sécurité sociale.

L’ONSS indique que la procédure de réorganisation judiciaire ne fait pas obstacle à ce qu’un créancier obtienne un titre exécutoire : elle s’oppose uniquement à ce que les biens meubles ou immeubles du débiteur soient réalisés à la suite de l’exercice d’une voie d’exécution.

Selon l’ONSS, la loi n’interdit donc pas aux créanciers toute action conservatoire ou déclaratoire de leurs droits, telle l’action tendant à faire constater leur créance dans un jugement exécutoire même si celui-ci ne peut être exécuté dès lors qu’il pourrait l’être un jour.

Il estime, ainsi, qu’il peut solliciter du tribunal du travail un titre exécutoire et ce malgré la circonstance selon laquelle la créance afférente à la procédure 75 a été reprise intégralement dans le plan de réorganisation judiciaire pour un montant de 8.551,26 €.

L’ONSS considère, en effet, qu’il est dans l’intérêt du créancier d’obtenir un titre exécutoire, notamment, en cas d’annulation ou d’échec de la procédure en réorganisation judiciaire et reproduit, à cet effet, la motivation de trois décisions des juridictions du travail.
Enfin, fait valoir l’ONSS, en l’absence d’action dans les trois ans de l’exigibilité des cotisations, il risque de se voir opposer l’exception de prescription triennale.

Il considère, ainsi, que le premier juge a commis une erreur manifeste d’appréciation dans l’analyse des éléments lui soumis.

L’ONSS sollicite la réformation du jugement dont appel et, partant, la condamnation de la SPRL P.B. au paiement, pour la procédure 75, de la somme de 8.551,26 €, majorée des intérêts de retard au taux légal sur les cotisations uniquement depuis la date du décompte jusqu’à parfait paiement.

POSITION DE LA SPRL P.B. :

Selon l’intimée, l’examen de la requête d’appel de l’ONSS permet de relever qu’il ne démontre pas l’existence d’une menace grave et sérieuse susceptible de confirmer la révocation du plan de réorganisation judiciaire à brève échéance.

Faute de démontrer pareil péril, note l’intimée, l’action déclaratoire de l’ONSS devra nécessairement être déclarée irrecevable.

De surcroît, souligne l’intimée, l’ONSS opère une distinction injustifiée entre une mesure d’exécution et un titre exécutoire insinuant que ce dernier peut, en toutes hypothèses, et ce sans conditions de recevabilité, être obtenu alors que les articles 17 et 18 du Code judiciaire conditionnent l’obtention de tout jugement – à exécuter ou non – aux mêmes conditions de recevabilité (intérêt personnel, né et actuel).

Pour le surplus, la SPRL P.B. reproduit, en degré d’appel, l’intégralité de l’argumentation développée devant le premier juge qui peut être résumée comme suit :

· L’ONSS sollicite, à titre préventif, un titre judiciaire en vue de la récupération d’une partie de sa créance alors que celle-ci a déjà fait l’objet d’une validation par le tribunal de commerce de Tournai puisque la créance sursitaire a été validée et intégrée dans le plan de réorganisation judiciaire entériné le 15/10/2012.  Par cette homologation, le plan est devenu le titre exécutoire qui fixe toutes les dettes de l’entreprise ;
· L’article 18 du Code judiciaire dispose que l’intérêt doit être né et actuel au moment de l’introduction de l’action.  Un intérêt purement éventuel ne suffit pas pour qu’une action soit recevable ; en outre, l’action introduite à titre déclaratoire n’est admise qu’en vue de prévenir la violation d’un droit gravement menacé (article 18, alinéa 2, du Code judiciaire).  Or, en l’espèce, il n’y a pas de litige ni même de menace de litige puisque la créance est connue et incontestable ;
· L’article 30 de la loi sur la réorganisation judiciaire se limite à envisager les droits des créanciers en cours de sursis soit pendant la période préalable au prononcé du jugement d’homologation du plan ; ainsi, l’arrêt de la cour du travail de Liège du 15/03/2011 produit par l’ONSS n’est pas pertinent puisqu’il vise la période du sursis.

Les jugements du tribunal du travail de Nivelles du 01/03/2011 et 02/03/2010 produits par l’ONSS démontrent que l’action visant à solliciter l’octroi d’un titre exécutoire présente effectivement un caractère déclaratoire voire préventif.

Ainsi, note l’intimée, faute de péril grave, ces juridictions auraient nécessairement dû prononcer l’irrecevabilité de l ‘action de l’ONSS.

L’intimée commente, également, les nouvelles décisions de justice produites en degré d’appel par l’ONSS lesquelles confirment « le droit au titre » dans le chef des créanciers sursitaires indépendamment de l’existence d’un jugement d’homologation prononcé par le tribunal de commerce consacrant la créance.

A l’examen de ces décisions, relève l’intimée, force est, à nouveau, de constater l’absence de toute « ratio decidendi » abordant les conditions de recevabilité de l’action déclaratoire au sens de l’article 18, alinéa 2, du Code judiciaire.

A chaque fois, poursuit l’intimée, les juridictions se limitent à relever l’utilité du titre judiciaire en cas d’échec de la procédure en réorganisation judiciaire : or, la seule utilité de l’action ne suffit pas à justifier une action déclaratoire.

L’intimée souligne, à cet effet, qu’en l’espèce, l’ONSS s’abstient de démontrer l’existence d’un péril grave et sérieux susceptible de menacer le règlement des montants dus.

Enfin, relève l’intimée, le jugement d’homologation du plan, décision judiciaire déclaratoire et constitutive de droits, fait naître, au jour de son prononcé, l’  « actio judicati » qui fixe à dix ans le délai pour agir en paiement de la créance contestée de telle sorte que ce délai nouveau, qui annule et remplace le délai triennal originaire, confirme l’absence de tout péril imminent susceptible de priver l’ONSS de ses droits.
Plus fondamentalement encore, souligne l’intimée, les mensualités payées, au titre de paiements partiels de la somme globale due, s’identifient à des reconnaissances interruptives de prescription au sens de l’article 2248 du Code civil.

De surcroît, observe encore l’intimée, cette interruption de prescription est encore confirmée par l’admission de la créance de l’ONSS au passif sursitaire de la réorganisation, admission qui interrompt la prescription.

L’intimée estime, ainsi, que, dans la mesure où le risque de prescription imminente est écarté, la demande originaire doit être déclarée irrecevable.

Elle sollicite la confirmation du jugement dont appel en toutes ses dispositions.

DISCUSSION – EN DROIT :

I. Fondement de la requête d’appel
I.1. Rappel des faits à l’origine de l’action diligentée par l’ONSS à l’encontre de la SPRL P.B.
Par jugement du 23/04/2012, le tribunal de commerce de Tournai a déclaré ouverte la procédure de réorganisation judiciaire au profit de la SPRL P.B. dans le cadre de la loi relative à la continuité des entreprises et accordé un sursis de six mois devant se terminer le 23/10/2012.

Par courrier recommandé du 24/09/2012 remplaçant le courrier du 24/05/2012, l’ONSS a introduit une déclaration de créance pour un montant total de 14.205,49 €.  Cette somme recouvrait, notamment, les cotisations du 1er trimestre 2012 (4.655,08 € et 3.027,65 € de cotisations) qui font l’objet de la présente citation litigieuse du 25/10/2012 devant le tribunal du travail de Tournai.

La SPRL P.B. a déposé un plan de réorganisation judiciaire au greffe du tribunal de commerce le 25/09/2012 (pièce 2 de son dossier) : celui-ci précisait que « l’exposante ne contestait aucun montant dû en principal ».
Le plan de réorganisation judiciaire a proposé de désintéresser les créanciers pour l’entièreté des sommes principales dues, à l’exclusion des intérêts et accessoires sur une période de 5 ans, ce qui impliquait, pour la créance de l’ONSS de 14.344,09 €, un paiement mensuel de 239,06 €.

Par jugement du 15/10/2012, le tribunal de commerce de Tournai a prononcé l’homologation du plan de réorganisation judiciaire déposé le 25/09/2012 par la SPRL P.B. et approuvé par ses créanciers à l’audience du 08/10/2012.

A aucun moment, dans ses écrits de procédure, l’ONSS n’a prétendu que la SPRL P.B. n’aurait pas respecté les engagements auxquels elle avait souscrits aux termes du plan de réorganisation judiciaire homologué par le tribunal de commerce.

I.2. Quant à la recevabilité de l’action de l’ONSS au regard des conditions prescrites par les articles 17 et 18 du Code judiciaire
L’article 17 du Code judiciaire énonce que « l’action ne peut être admise si le demandeur n’a pas qualité et intérêt pour la former ».

L’article 18 du Code judiciaire, de son côté, dispose que « l’intérêt doit être né et actuel.  L’action peut être admise lorsqu’elle a été intentée, même à titre déclaratoire, en vue de prévenir la violation d’un droit gravement menacé ».
La cour de cassation a jugé que l’intérêt visé par ces dispositions pouvait être un intérêt moral effectif mais non théorique (Cass., 18/12/1980, Pas., 1981, I, p. 451).

La Cour de cassation a, aussi, considéré que l’intérêt requis pour introduire une action en justice devait s’apprécier au moment où la demande était formée (Cass., 04/12/1989, Pas., 1990, I, p. 414).

L’ONSS opère une distinction injustifiée entre une mesure d’exécution et l’obtention d’un titre exécutoire insinuant que ce dernier peut, en toutes hypothèses et sans respecter les conditions de recevabilité, être obtenu.

En effet, l’ONSS soutient qu’il est de l’intérêt du créancier d’obtenir un titre exécutoire notamment en cas d’annulation ou d’échec de la procédure en réorganisation judiciaire : à partir de ce moment, il importe, selon l’ONSS, « d’être nanti d’un titre exécutoire plutôt que de devoir solliciter jugement afin de pouvoir faire valoir aussitôt le bénéfice de sa créance privilégiée en matière de cotisations et de frais de justice, dans le cadre de nouvelles poursuites  visant à préserver la récupération des sommes dues dans une matière qui relève de l’ordre public ».

La distinction opérée par l’ONSS est dépourvue de tout fondement : en effet, les articles 17 et 18 du Code judiciaire conditionnent l’obtention de tout jugement – à exécuter ou non – aux mêmes conditions de recevabilité (intérêt personnel, né et actuel).

Très clairement, comme l’observent fort à propos tant le premier juge que la SPRL P.B., l’action de l’ONSS mue par citation du 25/10/2012 ne peut être analysée que comme une action préventive dans l’hypothèse où la procédure de réorganisation judiciaire échouerait.

Ainsi, si le Code judiciaire, en son article 18, alinéa 2, autorise le recours à la justice à titre préventif, c’est à la condition que le péril soit certain.

Il faut plus particulièrement que deux conditions soient réunies pour admettre l’action déclaratoire :

a) Le demandeur doit établir l’existence d’une menace grave et sérieuse au point de créer un trouble précis ;
b) La décision préventive ou déclaratoire doit revêtir pour le demandeur une utilité concrète et bien définie (voyez : G. de Leval, Eléments de procédure civile, 2ème édition, Larcier, 2005, p. 23 ; Gand, 22/05/2013, R.D.J.P., 2013/5-6).
La détermination de l’existence ou non d’un droit sérieusement menacé est une question de fait soumise à l’appréciation souveraine du juge du fond (Cass., 03/12/1987, Arr. Cass., 1984-85, p. 464 ; Cass., 03/12/1984, R.W., 1985-1986, p. 1099).

Comme le souligne la SPRL P.B., la seule utilité de l’action ne suffit pas à justifier une action déclaratoire fondée sur l’article 18, alinéa 2, du Code judiciaire.

C. DE BOE précise à ce sujet ce qui suit : « Afin de remédier à de tels abus, l’utilisation qui est faite devant les tribunaux de l’article 18, alinéa 2, du Code judiciaire, est soumise à des conditions strictes qu’il revient au juge d’apprécier.  Rappelons-le, l’action déclaratoire suppose, pour pouvoir être admise : 1) qu’il soit demandé au juge de déclarer l’existence ou l’inexistence du droit sur des questions concrètes – c’est-à-dire tangibles, actuelles – et non in abstracto ; 2) que ce droit soit menacé, non d’une manière quelconque, non d’une menace hypothétique que ferait naître un simple soupçon, mais d’une menace qui fasse naître une incertitude grave ; 3) que la déclaration judiciaire sollicitée soit de nature à offrir au demandeur non point une satisfaction purement théorique, mais une utilité concrète et déterminée … » (C. DE BOE, Le défaut d’intérêt né et actuel, in Annales de Droit de Louvain, vol. 66, p.126, n° 40).

La menace ne peut, en tout état de cause, résulter de la circonstance selon laquelle la procédure de réorganisation judiciaire telle qu’organisée par la loi prévoit l’hypothèse de la révocation de plan : elle ne peut résulter que de circonstances ou de faits précis dont l’existence doit être démontrée.

En l’état actuel des choses, l’exigibilité de la créance de l’ONSS est suspendue selon les modalités du plan de réorganisation judiciaire.

Le jugement d’homologation du plan du 15/10/2012, rendu par le tribunal de commerce de Tournai, constitue un titre judiciaire visant notamment la créance de l’ONSS ; en effet, l’article 57 de la loi du 31/01/2009 relative à la continuité des entreprises dispose notamment que « l’homologation du plan de réorganisation le rend contraignant pour tous les créanciers sursitaires ».
L’ONSS dispose, en outre, du droit de solliciter la révocation de ce plan, si le moindre problème d’exécution de ce plan se posait.  Ainsi, l’article 58 de la même loi énonce notamment que « tout créancier peut, par citation du débiteur, demander la révocation du plan de réorganisation lorsqu’il n’est pas ponctuellement exécuté, ou lorsqu’il démontre qu’il ne pourra pas en être autrement et qu’il en subira un préjudice ».

En l’espèce, l’ONSS ne démontre, en aucune façon, l’existence d’un péril grave et sérieux susceptible de menacer le règlement des montants dus.

Non seulement, la SPRL P.B. ne conteste pas sa dette vis-à-vis de l’ONSS ni dans principe, ni dans son montant (une telle position ressortit du plan de réorganisation judiciaire déposé au greffe du tribunal de commerce le 25/09/2012) mais, en outre, l’ONSS n’a jamais prétendu, dans ses écrits de procédure, que la SPRL P.B. n’aurait pas respecté les engagements souscrits par ses soins et actés dans le plan de réorganisation judiciaire en s’abstenant d’acquitter les mensualités dues (239,06 €).

Pour sa défense, l’ONSS fait valoir qu’ « il est investi d’une mission légale qui sert un intérêt « macro-social », à savoir, par le recouvrement des cotisations, le financement du modèle social » ajoutant en substance ce qui suit :  « La matière est d’ordre public.  Dès lors, le trouble précis causé par l’existence même de la créance ainsi que l’utilité concrète du financement de notre modèle social ne semblent pas à démontrer ».

Par-là, l’ONSS reconnaît explicitement qu’il ne démontre pas l’existence d’un trouble précis ou d’une utilité concrète, prérequis à l’action déclaratoire.

Cet allègement quant à la charge de la preuve serait justifié par la qualité de l’ONSS, investi d’une mission d’ordre public, qualité lui permettant de contourner les exigences de recevabilité prévues par les articles 17 et 18 du Code judiciaire.

Cette argumentation est totalement dépourvue de fondement.

En effet, comme l’observe avec pertinence la SPRL P.B., les dispositions du Code judicaire relèvent de l’ordre public de telle sorte que toute dérogation, sauf disposition juridique particulière, est inenvisageable.

Or, l’ONSS ne se prévaut d’aucune disposition spécifique.

Enfin, l’ONSS soutient encore qu’en l’absence d’action diligentée dans les trois ans de l’exigibilité des cotisations dues, il risquerait de se voir opposer l’exception de prescription triennale.

Comme le relève, à juste titre, la SPRL P.B., ce péril annoncé est, en réalité, inexistant.

Il faut, en effet, relever que chaque jugement de condamnation fait naître une action tendant à l’exécution de la condamnation.  Cette action dénommée « actio judicati » se prescrit, selon le délai de droit commun, qui était à l’origine de 30 ans et qui, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 10/06/1998, est de 10 ans.

Ce délai qui court à compter du jugement d’homologation du plan est d’application « même s’il s’agit d’une condamnation qui a été prononcée en vertu d’une créance à laquelle s’applique une prescription plus courte » (Cass., 31/05/2012, R.G.C.10.0539.N ; Cass., 21/01/1985, Pas., I, p. 765).

Ce n’est, en effet, plus l’ancienne créance dont le demandeur poursuit le paiement qui est prise en considération mais, sous l’effet de la novation, l’action née du jugement dont la demanderesse poursuit l’exécution (G. de Leval, op. cit, p. 239).

E. EYBEN et J. ACOLTY partagent cette opinion : « Le jugement d’homologation du plan, décision judiciaire déclarative et constitutive de droits, fait naître, au jour de son prononcé, l’ « actio judicati » qui fixe à dix ans le délai pour agir en paiement de la créance consacrée » (C. EYBEN et J. ACOLTY, La prescription extinctive en droit civil et commercial », in La prescription, Ed. du jeune barreau de Mons, 2011, p. 68, n° 92).

Ce délai nouveau, qui annule et remplace le délai triennal originaire, confirme l’absence de tout péril imminent susceptible de priver l’ONSS de ses droits.
Plus fondamentalement encore, les mensualités payées, au titre de paiements partiels de la somme globale due, s’identifient à des reconnaissances interruptives de prescription, au sens de l’article 2248 du Code civil (T.T. Huy, 02.09.2011, J.L.M.B., 2011, p. 1694).

A bon droit, le premier juge a déclaré la demande originaire de l’ONSS irrecevable en raison de l’absence de réunion des conditions prescrites par les articles 17 et 18 du Code judiciaire.

Il s’impose de confirmer le jugement dont appel en toutes ses dispositions et, partant, de déclarer la requête d’appel non fondée.
**********

PAR CES MOTIFS,

La cour,

Statuant contradictoirement ;

Ecartant toutes conclusions autres ;

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;
Déclare la requête d’appel recevable mais non fondée ;
Confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Condamne l’ONSS aux frais et dépens de l’instance d’appel liquidés par la SPRL P.B. à la somme de 990 € ;
Ainsi jugé par la 4ème chambre de la cour du travail de Mons,  composée de :

Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre, 

Monsieur H. PLEVOETS, Conseiller social au titre d’employeur,

Madame Y. SAMPARESE, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Et signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouvent Monsieur le conseiller social H. PLEVOETS et Madame le conseiller social Y. SAMPARESE, par Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre, assisté de Madame V. HENRY, Greffier.

Et prononcé à l’audience publique du 5 novembre 2014 de la 4ème chambre de la cour du travail de Mons, par Monsieur X. VLIEGHE, Conseiller présidant la chambre, assisté de Madame V. HENRY, Greffier.
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Arrêt contradictoire, définitif.
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